
Conférence de presse : Initiative d’allègement des primes

Depuis l’entrée en vigueur, en 1996, de la loi sur l’assurance-maladie (LAMal), la prime standard
de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) a augmenté de 154 % : elle se situe actuellement à
478 francs par mois. Vu d’en haut, ce montant reste une bonne affaire (une aubaine ?) pour les
personnes à hauts et très hauts revenus. Ces personnes profitent du système de primes
individuelles : en effet, la Suisse est presque le seul pays d’Europe qui ne finance l’assurance de
base des soins ni prioritairement via une fiscalité progressive, ni par le biais de cotisations salariales.
En contrepartie, la LAMal a toutefois introduit en 1996 la réduction individuelle des primes. Cette
mesure devait servir explicitement de compensation sociale des désavantages de la prime unique,
qui ne tient pas compte des moyens financiers des assuré-e-s.

Mais on le voit bien aujourd’hui : cette compensation sociale se fait de plus en plus rare, car
l’évolution des primes s’est toujours plus détachée de celle des réductions de primes. Dans le
débat actuel sur la maîtrise des coûts de la santé, la question des primes est beaucoup mise en
avant : baisse des coûts = baisse des primes. Le système suisse de santé dispose effectivement
d’un grand potentiel d’économies, notamment dans les domaines de l’offre excédentaire, des
assurances complémentaires, des caisses ou des médicaments. Mais autre chose est sûre :
prétendre, comme l’ont fait récemment les caisses-maladie surtout, que la démographie n’a pas
d’effet déterminant sur l’évolution des coûts est une affabulation sans fondement, réfutée par des
preuves empiriques.1 Il faudra certainement et sans tarder aussi aborder ces difficultés sociales

1 Lire par ex. : « Population ageing in healthcare – a minor issue ? Evidence from Switzerland », C. Colombier (2018)
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croissantes dans le financement de l’assurance de base sous l’angle du financement. On aura
besoin de plus de moyens publics, et ils devront être déployés précisément là où ils seront le plus
efficaces et le mieux ciblés : dans les réductions de primes.

La Confédération le fait déjà, dans une modeste mesure mais de façon constante : ses dépenses
pour les réductions de primes augmentent chaque année en fonction des coûts. Dans les cantons
en revanche, on constate tout le contraire : alors que la part des cantons aux réductions de primes
était de 50 % en 2010, elle est depuis descendue à moins de 42 %. Autrement dit : onze cantons
dépensent aujourd’hui moins d’argent pour les réductions de primes qu’il y a dix ans, malgré une
forte croissance démographique et des hausses encore plus fortes des primes !

Ces coupes dans les dépenses ont eu logiquement un impact colossal sur le financement de
l’assurance de base : en 2000, les réductions de primes permettaient encore de financer 13 pour
cent des dépenses dans l’assurance de base. Aujourd’hui, ce ne sont plus que 5,5 pour cent, soit
une baisse de 57 %.

Pour les assuré-e-s, les répercussions sont tout aussi concrètes :

 Alors qu’en 2010, les primes pour les bas revenus (resp. les bénéficiaires de réductions
de primes) se voyaient réduites de 44 % en moyenne, ce taux est tombé à 37 % en 2017,
avec en même temps des primes nettement plus élevées.

 En plus de diminuer le montant des réductions, on a aussi restreint le nombre des ayants
droit : en 2010, 23 % des assuré-e-s touchaient des réductions individuelles de primes. En
2017, ils n’étaient plus qu’à peine 18 %.

 Pour une famille avec deux enfants (revenu brut de 70 000 francs), les primes-maladie
représentaient, après l’obtention d’une réduction, 8 % du revenu disponible. À cette
époque-là déjà, on n’arrivait pas à respecter l’objectif formulé par le Conseil fédéral en
1991 dans son message sur la LAMal, qui stipulait que la charge maximale ne devait pas
dépasser 8 % du revenu disponible. Et pourtant : depuis, et jusqu’en 2017, cette charge a
pratiquement doublé pour le même type de ménage : elle absorbe aujourd’hui 14 % du
revenu disponible !

Derrière tous ces chiffres, il y a des personnes. Et parmi ces personnes, nombreuses sont celles
qui doivent se demander à chaque augmentation de primes comment ils vont boucler les fins de
mois. Si elles tombent malades, elles feront face à des défis économiques encore plus importants,
car elles devront assumer en plus une participation aux coûts exorbitante : franchise, quote-part,
contribution aux soins, taxe hospitalière, médicaments, soins dentaires. Là aussi, la Suisse se
démarque défavorablement en comparaison internationale : la participation directe des assuré-e-s
représente 30 % des dépenses globales de la santé. Aucun autre pays d’Europe centrale n’en
demande davantage.

Économiquement parlant, ce système de financement est un non-sens. Même si les syndicats
parviennent à négocier de bons accords salariaux, une part conséquente des augmentations sera
« mangée » par les hausses de primes-maladie. Ceci est encore davantage le cas pour les rentes.
L’économie nationale s’en trouve continuellement affaiblie, car cette évolution réduit le pouvoir
d’achat de celles et ceux qui ne peuvent de toute façon pas mettre de côté leur argent.

Les problèmes sont posés et une première solution est en vue : l’Union syndicale suisse soutient
pleinement l’initiative d’allègement des primes.


